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A.Introduction

1. La cinquieme reunion conjointe CEA/PNUD/OIG africaines/

Institutions specialises des Nations Unies s'est tenue a Addis-

Abeba les 25 et 26 avril 1991, sous la presidence de M. Robert

Naah, Secretaire general adjoint de la Communaute economique des

Etats de l'Afrique centrale (CEEAC).

B. Participation

2. Les organisations intergouvernementales ci-apres etaient

representees : Banque de developpement des Etats des Grands-Lacs

(BDEGL), Union douaniere et economique de l'Afrique centrale

(UDEAC), Organisation du Bassin de la Kagera (OBK), Communaute

economique des pays des Grands Lacs (CEPGL), Communaute economique

des Etats de l'Afrique centrale (CEEAC), Commission du Bassin du

Lac Tchad (CBLT), Conference de coordination du developpement en

Afrique australe (SADCC), Commission de l'ocean Indien (COI), Zone

d'echanges preferentiels pour l'Afrique de 1'Est et 1'Afrique

australe (ZEP), Union panafricaine des telecommunications (UPAT),

Association des organisations africaines de promotion commerciale

(AOAPC).

3. Les organisations et institutions specialisees du systeme des

Nations Unies ci-apres ont egalement pris part a la reunion :

Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD),

Organisation des Nations Unies pour 1'alimentation et 1'agriculture

(FAO), Organisation des Nations Unies pour le developpement

industriel (ONUDI), Conference des Nations Unies sur le commerce et

le developpement (CNUCED), Centre de commerce international (CCI),

Union internationale des telecommunications (UIT), Organisation

internationale du travail (OIT), Organisation de l'aviation civile

Internationale (OACI).
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4. reorganisation de 1'unite africaine (OUA) etait represents en

qualite d'observateur.

C- Ouverture de la reunion

5. Dans son allocution d'ouverture, le Professeur Adebayo

Adedeji, Secretaire executif de la Commission economique des

Nations Unies pour l'Afrique (CEA) a d'abord souhaite la bienvenue

aux participants. Ensuite, tout en se f^licitant du demarrage

effectif de la plupart des activites des projets multisectoriels,

il a souhaite que le maximum soit fait pour que l'essentiel des

resultats soit atteint avant la fin de l'annee en cours. II a, par

ailleurs, fait quelques suggestions concernant des domaines dignes

d'interet lors de 1'elaboration du programme regional pour

l'Afrique dans le cadre du cinquieme cycle de programmation du

PNUD. II a, enfin, termine son propos en donnant quelques

indications sur les implications pour les groupements economiques

existants de la naissance prochaine de la Communaute economique

africaine.

D. Election du bureau (Point 2 de l'ordre du jour)

6. La reunion a elu le bureau suivant :

- M. Robert Naah, CEEAC : President

- M. Charles J. Hove, SADCC : Vice-President

- CEA : Rapporteur

E. Adoption de l^rdre du iour et organisation des travaux (Point

3 de l'ordre du jour)

7. L'ordre du jour ci-apres a ete adopte :

I. Ceremonie d'ouverture
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II. Election du bureau

III. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

IV. Rapport sur 1'execution des projets multisectoriels par

la CEA et les Agences associees, et autres projets

d'integration

V. Rapport par les OIG sur l'harmonisation de leurs

activity avec celles des autres groupements economiques

au sein de chaque sous-region.

VI. Rapport sur 1'execution de certains projets regionaux

impliquant la collaboration des OIG:

- Deuxieme Decennie des transports et coimnunications en
Afrique;

- Decennie du developpement industriel en Afrique.

VIII. Rapport interimaire sur la mobilisation des ressources

pour les besoins de 1'integration economique:

- etude sur la mobilisation des ressources par les

institutions financieres africaines,avec un accent
particulier sur le risque de change;

- efforts des OIG en vue d'associer les institutions

financieres a leur programmation.

VIII. Rapport par les Agences specialises sur leurs activates

menant a 1'integration economique de l'Afrique:
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- Rapport par 1'Organisation internationale du travail

sur la crise de l'emploi en Afrique et sur

1'amelioration des conditions de travail en Afrique;

- Rapports des autres Agences des Nations Unies.

IX. Integration des grands bassins fluviaux en Afrique :

- Bassins de 1'Afrique de l'ouest et amenagement du

haut-bassin du Fouta Djalon

- Autres bassins

X. Rapport interimaire par le Secretariat conjoint

OUA/CEA/BAD sur la creation de la Communaute" economique

africaine

XI. Echange de vues sur une strategie regionale pour

1'Afrique integrant 1'action des OIG au double plan

sectoriel et sous-regional

XII. Rapport du PNUD sur la preparation de son cinquieme cycle

de prograrmnation en ce qui concerne le Programme regional

pour 1'Afrique

XIII. Divers

XIV. Date et lieu de la prochaine reunion

XV. Adoption du rapport de la reunion

XVI. Cloture de la reunion

La reunion a decide des horaires suivants pour ses travaux :

lOhOO a 13h00 puis 15h00 a 19h00 pour le 25 avril; 9h00 a 13h00
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pour le 26 avril, 1'adoption du rapport etant prevue le 26 avril a

20h30.

F" sur 1'eyfrmtion des proiets multisentoriel

——^^—agences associees et autres projets d'intearation

(Point 4 de 1'ordre du jour)

8. Les coordonnateurs des projets multisectoriels et la CEA ont

fait le point de 1'execution de ces pro jets. II ressort de ces

exposes, completes par des interventions des agences specialises

que, malgre les retards encourus avant le demarrage des projets,

1'execution desdits projets se deroule presentement de maniere

generalement satisfaisante. Le lancement de certaines activites

devrait, cependant, intervenir rapidement pour que le taux

d'execution atteigne un niveau conforme aux previsions.

9. Au cours des interventions qui ont suivi ces exposes, les

participants ont indique que le rapport ne refletait pas certaines

difficulty non negligeables rencontrees par les projets sur le

terrain et qui seront examinees plus en detail lors des reunions

des Comites directeurs des projets. Us se sont egalement soucies

de la mesure dans laqueile les projets ont atteint ou approche les

objectifs qui leur etaient assignes et produit un impact sur le

processus de 1'integration economique en Afrique. La preoccupation

majeure des participants est que les projets multisectoriels

n'aboutissent pas qu'a des etudes, mais donnent lieu a des

realisations concretes et tissent des liens avec d'autres projets
nationaux ou regionaux.

10. II a ete repondu a ces interventions que certaines activites

sont allees au-dela de simples etudes. Ce fut, notamment, le cas

du seminaire sur 1'Industrie textile en UDEAC qui a enonce et
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propose des mesures precises pour la restructuration de ce sous-

secteur affecte par une crise profonde.

11. Au terme de ce debat, la reunion a recommande qu'a l'avenir

les rapports soient plus complet et n'occultent pas les difficultes

rencontrees sur le terrain. Us devraient aussi faire ressortir

les liens des projets multisectoriels avec d'autres projets et

tentent d'estimer, dans toute la mesure du possible, 1'impact de

ces projets. La reunion a egalement deplore les retards encourus

et souhaite a l'avenir qu'un seul rapport fasse etat des problemes

requerant une recherche en commun de solutions.

12. D'autres organisations ont ensuite fait rapport a la reunion

de l'execution de leurs projets. C'est ainsi qu'apres avoir

informe la reunion de la mise en place depuis le 10 avril 1991

d'une nouvelle equipe dirigeante de son secretariat, la CEPGL a

exprime le souhait de relancer sa collaboration avec toutes les

organisations concernees par les questions d'integration

economique, notamment la CEA, le PNUD et les agences specialisees

du systeme des Nations-Unies. Elle a souhaite que les modalites de

cette relance soient examinees rapidement et avec toutes les

parties interessees. Elle a enfin fait le point de l'execution de

certains de ses projets notamment 1'etude de faisabilite du

laboratoire pharmaceutique communautaire, la creation d'un centre

de documentation commerciale, le complexe integre d'industries

forestieres et le projet de developpement de la peche.

\\ IS ohiif_ O&fC
1^ Pour sa part la SADCC a indique que la plupart des projets

finances par le PNUD dans le cadre du quatrieme cycle de

programmation avaient ete executes en totalite, sauf dans les

domaines de 1'agriculture et des ressources humaines. Elle a

ajoute que au cours de sa prochaine reunion annuelle avec le PNUD
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prevue en novembre 1991 serait discute le programme susceptible

d'etre finance par le PNUD au cours de son cinquieme cycle.

En ce qui la concerne, la CBLT a fait le point de 1'execution

du projet RAF/88/029 dont les deux composantes (gestion des

ressources hydrauliques et rehabilitation du centre de

documentation de la Commission) s'executent de maniere satisfaisant

malgr<§ 1'important retard connu par le projet. Elle a egalement

informs les participants de Involution du projet sur l'elaboration

du plan directeur de securite alimentaire pour lequel 1'assistance

de la FAO est attendue. La CBLT sollicite egalement l'aide de la

CEA et du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)

pour mettre au point les autres projets qui devraient etre prets

pour la prochaine conference des bailleurs de fonds.

lJS* De son cote, la COI a indique que le financement qu'elle avait

sollicite au titre du quatrierae cycle n'avait pu lui etre accorde,

les fonds du Programme regional ayant ete de~ja engages en totalite.

Neanmoins, a-t-elle precise, le PNUD s'est engage a assurer le

financement d'une assistance preparatoire pour l'elaboration d'une

nouvelle requete a presenter au titre du cinquieme cycle. Le

nouveau document de projet dont le volet relatif a la formation

sera formule en juin prochain et qui est conforme aux domaines

prioritaires de cooperation identifies en avril 1989 comporte les

volets suivants :

promotion de la quality des produits industriels des pays

membres de la COI;

promotion du commerce et perfectionnement du personnel du

secretariat de la COI; et

amelioration de la gestion.
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XLa COI compte sur les organisations du systeme des Nations Unies,

en particulier le PNUD et la CEA pour 1'aider a atteindre les

objectifs de cooperation 6nonc6s par ses membres.

lHL Enfin, la ZEP exprim£ sa preoccupation devant le fait que

certains projets du quatrieme cycle n'ont pas encore d6marre a la

veille du lancement du cinquieme cycle, alors que la p^riode de

murissement des projets raultisectoriels est longue et leur

execution complexe.

G- Rapport par les OIG sur l'harmonisation de leurs activit6s

avec celles des autres groupements 6conomiques au sein de

chaque sous-r6gion (point 5 de 1'ordre du jour)

La SADCC a fait part de la particularity de son organisation

'interne qui se caracterise par le fait que la coordination au

niveau des secteurs est confiee aux Etats membres qui ben^ficient,

a cet effet, de 1'appui d'un personnel permanent. Bien qu'ayant

bien fonctionn6 jusqu'ici, le systeme n'^limine pas tous les

problemes Ii6s a 1'harmonisation entre les projets r^gionaux et les

projets nationaux. La SADCC a, par ailleurs, indiqu6 qu'elle 6tait

en train de mettre en place un mecanisme de coordination avec le

concours de la BAD et fait etait d'un accord recent avec la ZEP qui

a pose les bases pour une harmonisation de leurs activites

sectorielles. Elle a termini son propos en souhaitant que les

bailleurs de fonds facilitent la coordination entre les OIG en

discutant conjointement avec celles-ci le financement de leurs

activites ayant des points communs.

Tout en appuyant cette recommandation de la SADCC, la ZEP a

indique qu'elle s'efforcait d'harmoniser ses activites avec toutes

les OIG (IGADD, SADCC, COI) de l'Afrique de l'Est et de 1'Afrique

australe. L'ideal, selon elle, serait un forum de concertation;
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mais a defaut de ce mecanisme, un accord comme celui qui vient

d'etre signe avec la SADCC peut fournir un cadre de discussion

adequat.

Pour leur part, les OIG de 1'Afrique centrale (CEEAC, CEPGL et

UDEAC) ont declare qu'elles se rencontraient regulierement, au

moins une fois par an, depuis 1988; cette rencontre qui est

desorraais institutionnalisee devrait donner de meilleurs resultats

a l'avenir. Elles ont egalement identifie des domaines ou, du fait

de l'avance prise par certaines d'entre elles, 1'harmonisation des

activites devrait s'imposer; c'est le cas, notamment, de la libre

circulation des personnes (passeport multinational et legislation

sur 1'immigration), cooperation monetaire, etude des difficultes

liees au developpement des echanges communautaires, interconnexion

des reseaux de telecommunications, organisation de foires

commerciales etc.

Pour sa part, l'OBK a fait etat de son experience de

collaboration avec certaines organisations couvrant, en partie ou

en totality, la meme aire geographique qu'elle, en insistant sur

les difficultes reelles liees a cette collaboration qui est,

pourtant, si necessaire.

^ En ce qui la concerne, la CBLT a fait ressortir sa

particularity qui consiste dans le fait qu'elle n'a juridiction que

sur une partie du territoire de chacun de ses Etats membres,

limitee a son bassin conventionnel. Ceci ne l'empeche, cependant,

pas de pratiquer une cooperation active avec toutes les

organisations concernees dans cet espace.

2J? En conclusion, la reunion a encourage la poursuite des efforts

en vue d'harmoniser les activites au sein de chaque sous-region et

invite les bailleurs de fonds a contribuer a ces efforts par une
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vigilance accrue lors de l'examen des demandes de financement qui

leur sont adressees.

H- Rapport sur 1'execution de certains projets regionaux

impliquant la collaboration des PIG (point 6 de l'ordre du

jour)

H.I Deuxieme Decennie des transports et communications en

Afrique

En presentant ce point de 1'ordre du jour, la CEA a rappele

que 1'objectif majeur de la premiere Decennie, le desenclavement de

1'Afrique, avait conduit au choix des pro jets correspondants

transafricaines et projets de telecommunications. Les trois

evaluations de cette premiere Decennie ont revele des faiblesses

(insuffisante preparation, absence de mecanisme de mobilisation de

ressources etc.) dont des enseignements ont ete tires pour la

preparation de la deuxieme Decennie. C'est ainsi qu'a ete mis en

place un Comite de mobilisation des ressources. Apres 1'adoption

d'un programme preliminaire a leur reunion de 1'Abuja, les

mimstres africains des transports tiendront une reunion

extraordinaire a Addis-Abeba pour approuver la liste des projets de

la deuxieme Decennie.

2j& Au cours du debat qui a suivi cet expose, les participants ont

exprime le souhait que les projets de la Decennie soient relies a

ceux des projets multisectoriels en cours d'execution ou prevus.

H-2 Deuxieme D6cennie du developpement industriel en Afriaue

25. En prenant connaissance lors de leur reunion de Harare en 1989

de l'6valuation de la premiere Decennie dont il ressortait une

mobilisation insuffisante de ressources et une approche inadequate,
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les ministres africains de 1'Industrie ont decide de proposer a

l'Assemblee generale des Nations Unies la proclamation d'une

deuxieme Decennie du developpement industriel en Afrique. Par sa

resolution 44/237 l'Assemblee generale a accepte cette proposition,

tout en demandant que la nouvelle Decennie fasse l'objet d'une

preparation au niveau national d'une part, au niveau sous-regional

et regional d'autre part. Ceci a ete fait sous l'^gide de la CEA,

de l'ONUDI et de 1'OUA grace au concours d'experts locaux recrutes

a cet effet, en ce qui concerne les projets nationaux. Pour ce qui

est des projets sous-regionaux, les OIG concernees ont activement

participe a leur elaboration dans des forums convoques au niveau de

chaque sous-region. Ces projets seront bientdt examines par un

groupe de 15 experts selectionnes sur une base sous-regionale avant

d'etre soumis aux ministres africains de l'industrie en juin 1991

a Dakar, apres avoir ete revus par une reunion des experts de tous

les Etats membres. Les quatre principaux groupements economiques

(CEEAC, CEDEAO, ZEP et UMA) ont ete convies a la reunion d'experts

susindiquee.

En discutant ce point, la reunion s'est souciee de la mise en

place d'un mecanisme de coordination, notamment en ce qui concerne

la mobilisation des ressources, entre la Decennie des transports et

communications et celle du developpement industriel. L'assurance

a ete donnee par la CEA qu'une reflexion etait en cours a ce sujet

et que des propositions allaient etre faites a cet effet.

J- Kapport int^rimaire sur 3a mobilisation des ressources ppnr-

les besojns de 1# integration 6conoTH^gi^ (point 7 de l'ordre du

jour)
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I.I Etude sur la mobilisation des ressources—BSE

institutions finanmferes africaines avec—us—acqent

particulier le risque de change

En presentant ce point de l'ordre du jour, la CEA a insiste

sur la necessite de definir clairement les termes de reference de

1'etude qui avait ete demandee par la quatrieme reunion, afin

qu'elle corresponde aux preoccupations essentielles. Elle a, par

ailleurs, invite la reunion a arreter les modalites de realisation

de 1'etude qui pourrait etre prete pour la prochaine reunion.

&£ Lors de la discussion qui a suivi cet expose, la reunion a ete

informee de la realisation prochaine d'une etude sur le

renforcement des groupements economiques africains, dans le cadre

de la mise en place de la Communaute economique africaine. Elle a

egalement eu connaissance d'une etude sur le risque de change

effectuee par la CEPGL et la BDEGL sur la base d'une enquete a

l'interieur et hors de la CEPGL.

Au terme de ce debat, il a ete recommande :

- que la CEA se rapproche des institutions financieres

»trica4j3fis, en particulier de la BDEGL qui a deja realist

une etude sur le risque de change, pour faire un rapport

a la prochaine reunion sur les moyens d'ameliorer l'acces

aux ressources pouvant etre mobilisees pour les besoins de

1'integration economique;

- que le rapport prenne en compte les possibilites de

financement du secteur prive, tant autochtone qu'etranger;
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que ce rapport ne fasse pas double emploi avec 1'etude sur

le renforcement des groupements economiques africains, mais

la complete;

qu'une reflexion soit menee sur la possibility de mettre

en place des mecanismes de consultation entre les OIG et

les bailleurs de fonds, a 1'image de ce qui se fait au plan

national.

I - 2 Efforts des OIG en vue d' associer les institutions

financieres a leur

3$. Etant donn6 que cette question a deja ete discutee en 1990 et

compte tenu de ce qui a ete dit au point precedent, la reunion n'a

pas juge utile d'ouvrir un debat sur ce point-ci.

J- Rapport par les agences specialisees sur leurs activit6s

menant a 1'integration economique de 1/Afrique (Point 8 de

l'ordre du jour)

3<J. A ce point de l'ordre jour, le President a donne la parole aux

agences specialisees pour qu'elles fassent rapport sur leurs

activites.

Prenant le premier la parole, le representant du Centre de

commerce international (CCI) a souligne que le commerce est un

catalyseur pour 1'integration economique. II a rappele que les

echanges intra-africains etaient encore faibles alors que 50% de

des importations de l'Afrique de l'exterieur peuvent etre achetees

en Afrique meme. Pour promouvoir les echanges, le CCI a surtout

propose le developpement de 1'information commerciale par

1'installation de reseaux d'information et par 1'organisation de

foires commerciales.
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Prenant a son tour la parole, le representant de la Conference

des Nations Unies sur le Commerce et le Developpement (CNUCED) a

signale que son organisation est intervenue dans certains projets

visant la facilitation du transit des marchandises surtout pour les

pays enclaves, 1'amelioration de systemes de gestion et

d'information douanieres et de suivi de transport des marchandises.

La CNUCED propose de creer des centres d'information et de

formation pour repondre aux besoins des services douaniers.

Le representant de la FAO a exprime le soutien continu de son

organisation a 1'integration tant au niveau sous-regional que

regional. II a, a ce sujet, rappeie notamment certaines activites

realisees dans les sous-regions de l'Afrique de 1'Quest et du

centre. II a signale egalement, a 1'echelon regional, la

participation de la FAO a 1'elaboration du protocole ayant trait a

1'aspect agricole et qui sera annexe au Traite creant la Comraunaute

economique africaine.

Le representant de l'ONUDI a ensuite pris la parole pour

signaler que son organisation avait, a 1'echelon sous-regional,

favorise le processus d'integration economique en mettant en place

un programme d'assistance aux institutions intergouvernementales

pour une remise en etat des entreprises industrielles capables de

servir le marche sous-regional. L'ONUDI a egalement organise des

formations sur le tas et concu un programme industriel pour les

pays de la ZEP. Elle a aussi organise des reunions d'investisseurs

potentiels en vue de mobiliser des ressources vers le secteur de

1'industrie.

Le representant de 1'Union panafricaine des telecommunications

PAT) a insiste sur la necessite et 1' importance des

telecommunications dans 1'integration economique. II a souligne
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que au cours du Ve cycle du PNUD, 1'UPAT a deux objectifs : celui

de 1'integration physique des reseaux et celui de l'harmonisation

des tarifs, et cela ne peut pas se realiser sans une cooperation

des institutions intergouvernementales. II a stigmatise les

difficulty a ce sujet, telle que 1'absence de specialisation au

niveau sous-regional et a l'echelon des differentes institutions

intergouvernementales des telecommunications, leurs differences

d'approche et de politique alors qu'elles servent les memes pays.

L'harmonisation des tarifs rencontre elle aussi les problemes de

differenciation de entre institutions desservant les memes pays et

il s'y ajoute les problemes d'echange. II a propose une

specialisation au niveau des institutions sous-regionales de

telecommunications et de mener une £tude sur les chambres de

compensation.

Le representant de 1'Organisation internationale du travail

(OIT) a signale que son organisation avait encourage la cooperation

entre Etats membres dans les domaines de la promotion de l'emploi,

dans le developpement des ressources humaines par la creation de

centres de formation et dans la planification de l'emploi. II a

propose que le developpement des ressources humaines soit considere

comme un programme important pour 1'integration et d'inscrire dans

les strategies et politiques d'integration, les possibilites de

resoudre la crise de l'emploi.

// liS' Le representant de 1'Union internationale des

telecommunications (UIT) a appuy6 les propos du representant de

1'UPAT et a distribue une declaration de son organisation sur ses

activites visant 1'integration.
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K. Integration des grands bassins fluviaux en Afrique (Point 9 de

1'ordre du jour)

1*9. En 1'absence de 1'OMVS qui avait demande 1' inscription a

1'ordre du jour de ce point, les participants ont decide le renvoi

de son examen a la prochaine reunion. Us ont, par ailleurs,

demande a la CEA de prevoir un expose sur l'amenagement du bassin

du fleuve Congo/Zaire a cette occasion.

L- Rapport interimaire par le Secretariat conjoint OUA/CEA/BAD

sur la creation de la Communaute economique africaine (Point

10 de 1'ordre du jour)

g&. En presentant ce point de 1'ordre du jour, le representant du

Secretariat conjoint OUA/CEA/BAD a fait l'historique du processus

de negociation devant mener a la creation de la Communaute

economique africaine, en insistant sur les etapes marquantes et les

decisions importantes de ce processus. II a aussi rappele les

nombreuses demarches effectuees par l'OUA pour assurer la

consultation la plus large autour du projet de Communaute

economique africaine, en tentant d'y associer les organisations

africaines et internationales concernees. II a poursuivi son

propos en livrant a la reunion l'essentiel du contenu du Traite,

avant d'informer les participants des visites qu'effectueront

prochainement dans toutes les sous-regions africaines des

consultants charges de recueillir les vues de toutes les parties

concernees sur les relations entre la future Communaute et les

communautes economiques (sous-) regionales.

£&.. Au cours du debat qui a suivi cet expose, les participants se

sont preoccupes de savoir ce que sera le role de la CEA, une fois

que la Communaute sera creee et chargee d'harmoniser les activites

des communautes (sous-) regionales. II a ete repondu que la CEA
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adapterait son assistance aux besoins de la Communaute et que 1'OUA

et la CEA avaient deja commence a harmoniser leurs positions a cet

effet; les stapes raenant a la coordination des activites des

communautes (sous-) regionales par la Communaute constitueront

d'ailleurs l'ossature du protocole. II a ete aussi demande si les

organisations dont la creation a ete suggeree pour susciter la

participation populaire au processus d'integration economique en

Afrique devaient etre creees au niveau national ou conununautaire.

A cette question il a ete repondu que c'est au niveau communautaire

que 1'impact de ces organisations pourrait le mieux se faire

sentir.

{£2. Enfin, il a ete propose que les communautes (sous-) regionales

se reunissent pour harmoniser leurs vues sur la question avant que

1'etude des consultants soit presentee aux instances competentes de

1'OUA. A ce sujet, il a ete propose que, non seulement les agences

specialisees qui participent a la redaction de certains projets de

protocoles, mais certaines organisations (Union des syndicats

africains, par exemple) soient invitees a la reunion pour enrichir

ses debats de leur experience.

M- Echanqe de vues sur une strategie regionale de 1'Afrique

integrant I7action des OIG au double plan sectoriel et sous-

regional (Point 11 de l'ordre du jour)

. En introduisant ce point, le representant de la CEA a commence

par mentionner les faiblesses de l'economie africaine, a savoir :

faible pourcentage du commerce intra-africain;

absence d'entreprises multinationales africaines;

persistance des barrieres tarifaires et non-tarifaires;

- absence d'un tarif exterieur comraun;
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- absence de politiques communes dans les principaux secteurs

economiques;

absence d'integration monetaire.

Les consequences au plan economique de ces faiblesses sont :

- l'absence de liens intersectoriels, par exemple entre

1'agriculture et 1'Industrie;

- l'absence d'une production industrielle de base

(metallurgie, chimie de base etc.);

- structures de production desarticulees;

- absence d'un processus autonome d'accumulation capable de

financer l'investissement;

- manque de correlation entre l'appareil de production et le

systeme de consommation.

■^4. Plusieurs raisons expliquent cette situation dont le manque de

ressources suffisantes et la non-implication des groupes socio-

economiques dans le processus d'integration.

tfj5. II a ensuite propose un certain nombre de mesures pour

declencher le processus d'integration :

1) identifier au niveau de chaque groupement economique un

certain nombre de pays cl£s qui auront pour tache d'animer

le processus d'integration en entrainant les autres dans

1'application des decisions prises au niveau regional et

sous-regional.

2) sur la base de l'experience de l'Afrique de l'Ouest, de

mettre en place au sein de chaque communaute un groupe

informel de promotion de 1'integration, compose
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d'intellectuels, d'homines d'affaires, de syndicats,

d'organisations non-gouvernementales;

3) mettre en place, a 1'exemple de la CEAO, d 'un mecanisme

sous-r6gional de mobilisation de ressources;

4) mettre en place des associations de jeunes, d'etudiants de

femmes, de syndicats, d'employeurs qui auront pour tache de

promouvoir l'idee de la supra nationality.

II a indique que ces preceptes ont deja fait leur preuve dans

le cadre du marche commun europeen.

'6. Au cours du debat qui a suivi, le representant de l'OUA a

apporte son appui total a cette demarche. En plus des propositions

faites par la CEA, il a insiste sur :

i) la necessite d'une pedagogie d'integration et

1'introduction de syllabus sur ce point dans

1'enseignement;

ii) la necessite de donner la priority aux programmes qui

repondent le plus, aux besoins des populations.

7. Le representant de la SADCC dans son intervention a insists

ur la necessite de renforcer des

prealable a toute action ulterieure.

sur la necessite de renforcer des OIG existant^ comme condition

. Pour le representant de BIT le point central consiste a

entreprendre des efforts pour repondre aux besoins urgents des

populations africaines. La CEA et l'OUA doivent conjuguer leurs

efforts dans cette direction. II a ajoute que compte tenu de la

multitude de problemes a resoudre et des activites a entreprendre,
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il etait urgent de programmer les interventions dans le temps et de

se concentrer sur quelques actions qui repondent aux besoins les

plus urgent*des populations.

*J9. Le representant de la CEEAC a deplore la faible participation

des communautes sous-regionales aux travaux du comite conjoint

CEA/OUA et insiste sur la necessite de renforcer ces dernieres.

N. Rapport du PNUD sur la preparation de son cinguifeme cycle de

proqrammation en ce gn\ concerne le Programme regional pour

l'Afrioue (Point 12 de 1'ordre du jour)

ffo. En presentant ce point de 1'ordre du jour, le PNUD a commence

par indiquer que les grandes lignes du projet de programme pour le

cinquieme cycle tiraient les lecons du quatrieroe. La preparation

du programme du cinquieme cycle a commence par des contacts entre

la CEA et le PNUD a Tripoli en avril 1990. Le document

preliminaire soumis par la CEA a ete revu par le PNUD avant sa

presentation a la reunion du systeme des Nations Unies et des OIG

africaines tenue a Abidjan en fevrier 1991. Le document actuel qui

sera examine par le Comite technique plenier et la Conference des

ministres de la CEA est done le fruit d'un dialogue entre toutes

les parties concernees. Les principales caracteristiques ensont

les suivantes.

^1. Tout d'abord, le volume de financement sera moindre qu'au

cours du quatrieme cycle. Cette contraction est la consequence de

la decision de la Conference de Paris de voir le CIP des PMA

augmenter d'au moins 5 p. 100; elle resulte aussi d'engagements

pris au cours du quatrieme cycle. Le volume de financement

reellement disponible sera de 100 millions de dollars environ,

contre 226 millions au cours du quatrieme cycle dont 25 millions

etaient alles aux OIG.
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g2. Ensuite l'approche par programme a ete retenue de preference

a l'approche par projets, contrairement au quatrieme cycle. Ceci

signifie que les requetes doivent clairement montrer les priorites

par secteur, les liens entre les secteurs, la maniere dont les

objectifs seront atteints et le role que la part du PNUD jouera

dans 1'atteinte de ces objectifs.

G. Par ailleurs, s'agissant des themes majeurs, alors que le

quatrieme cycle mettait l'accent sur 1'autosuffisance alimentaire,

la mise en valeur des ressources naturelles, 1'infrastructure, les

OIG, 1'integration des ferames dans le processus de developpement,

la lutte contre la desertification et la Decennie des transports et

communications en Afrique, le cinquieme cycle a retenu, dans

l'ordre, les themes suivants :

- integration r£gionale, notamment la rationalisation et

l'harmonisation des activites des OIG, la mise en place de

la Communaute economique africaine, les transports et

communications, la security alimentaire, le developpement

industriel, la science et la technologie, le commerce et

les finances;

- planification a long terme donnant la possibility de

soumettre des programmes a cheval sur plusieurs cycles,

avec un accent particulier sur l'environnement lie au

developpement; enfin

- ressources humaines, notamment la sante, 1'Education, le

secteur prive et 1'integration des femmes dans le processus

de developpement.

$4. L'approche par programme devra.lt, notamment, permettre

d'utiliser des CIP nationaux pour executer certaines composantes de
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projets regionaux. Ce qui explique l'accent mis sur 1'execution

nationale en vue de susciter la participation populaire.

f>5. En outre, des liens seront etablis entre le programme regional

pour l'Afrique au sud du Sahara, celui des pays arabes et le

programme global/interregional.

. Les demandes de financement seront examines par des comites

d'evaluation de projets au niveau national avant leur transmission

au PNUD h New-York-

§7. Enfin, le PNUD compte mettre en place des mecanismes de

mobilisation de ressources aupres d'autres bailleurs de fonds,

utiliser davantage les services des volontaires des Nations Unies

ainsi que la CTPD et la cooperation technique entre pays africains.

58. Au cours du debat consecutif a cet expose, les participants se

sont felicites de cette approche du PNUD. Mais certains d'entre

eux ont souhaite que 1'approche par programme se fasse au niveau

sectoriel. Us ont aussi suggere que certaines actions initiees au

quatrieme cycle soient poursuivies au cours du cinquieme, car

1'integration economique est un processus continu et de longue

haleine qui ne peut s'interrompre. Us ont aussi exprime leur

inquietude au sujet d'un hiatus previsible entre les debours du

quatrieme cycle et ceux du cinquieme cycle. Us ont releve que la

pr^sente reunion ne devait pas rouvrir le debat qui s'etait deroul6

a Abidjan, mais seulement aider les OIG a bien formuler leurs

requetes. Enfin, les participants ont ete unanimes a souhaiter une

augmentation des ressources du programme, compte tenu des besoins

de financement des projets d'integration economique en Afrique.
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O- Divers (Point 13 de l'ordre du jour)

{$9. Les participants ont deplor<§ que la reunion n'ait pas eu

1'occasion de discuter des points suivants qui auraient presente un

interet certain :

- la cooperation technique entre pays africains dont le

potentiel est enorme;

- la place des MULPOC dans les mecanismes de cooperation

sous-regionale, en particulier les modalites de leur

assistance aux OIG;

- le rdle des autres institutions parrainees par la CEA et

1'OUA dans le processus d'integration economique;

- les questions touchant au secteur informel; enfin

- le role du Groupe multidisciplinaire de conseillers

r6gionaux de la CEA.

Us ont, en consequence, souhaite que ces questions soient

discutees lors de la prochaine reunion et que les MULPOC soient

contactes par les missions de consultants qui visiteront bientot

les sous-regions africaines.

p- Pate et lieu de la prochaine reunion

Etant donne que beaucoup d'organisations representees a cette

reunion participent egalement a la reunion OUA/systeme des Nations

Unies qui se tient a peu pres a la meme epoque, les participants

ont propose que l'OUA et la CEA examinent la possibility de jumeler

ces deux reunions.
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Par ailleurs, ils ont souhaite que les reunions futures se

tiennent selon un systerae qui perroettre aux participants de

decouvrir les realit^s des diff^rentes OIG africaines.

Le lieu et la date de la prochaine reunion seront done

precises apres les consultations entre l'OUA, la CEA et les autres

organisations du systeme des Nations Unies.


